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Monsieur le Président, 

Il est inscrit dans la constitution de notre pays que la Suisse s’engage en faveur d’un 

ordre international juste, en soulageant les populations dans le besoin et en luttant 

contre la pauvreté, tout en promouvant les droits de l’homme. Ces principes ne sont 

pas sans rappeler ceux faisant la force de la Déclaration de Copenhague de 1995, qui 

établit un constat fondamental : le développement social repose sur la paix, la sécurité, 

et la protection des droits fondamentaux, mais aussi, le droit à l'éducation. Il s’agit là 

des piliers d’une société résiliente, où la jeunesse, moteur de changement et 

d’innovation, joue un rôle clé dans le développement et la justice sociale. La pleine 

participation de la jeunesse est dès lors essentielle et nécessite de bâtir des institutions 

solides, de garantir l’accès à l’éducation, à un travail décent, à un logement adéquat 

et à des soins de qualité. Ces conditions sont cruciales pour amplifier le potentiel de 

la jeunesse et renforcer la cohésion sociale. 

 



 

 

Conscients de ces enjeux, une partie des jeunes a aussi exprimé son soutien et son 

inquiétude face à la situation dramatique que vit une part de la jeunesse dans le 

monde, notamment en Territoire palestinien occupé, en Ukraine, au Liban, au Soudan, 

et en République démocratique du Congo. 

Monsieur le Président, 

Il existe des régions où des universités et des écoles ont été prises pour cible, et 

détruites. Des régions où des dizaines de milliers d’enfants ont été arrachés à la vie. 

Des régions où des hôpitaux, réduits en ruines, ont vu leur personnel ciblé et tué. Des 

régions où l’annexion de territoire se poursuit sans relâche. Des régions où il n’est tout 

simplement plus possible, ni permis de vivre dans la dignité. 

Sans hôpitaux et institutions de santé fonctionnels, il ne peut y avoir de développement 

social. Sans écoles et universités, il ne peut y avoir de développement social. Sans 

accès à l’eau potable, à une alimentation adéquate et à un logement décent, il ne peut 

y avoir de développement social. 

Monsieur le Président, 

Sans respect des droits humains, toute notion de développement est inconcevable. 

En 2024, lors de la 34ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge, il a été rappelé que l’humanité doit prévaloir, même lors de conflits 

armés : le droit international humanitaire ainsi que les droits humains doivent être 

respectés. Hélas, le manque d’actions concrètes pour donner corps à ces 

engagements reste une réalité consternante. 

Toutefois, la jeunesse d’aujourd’hui ne se contente pas d’observer : consciente de ses 

responsabilités, elle ne cesse d’interpeller les décideurs de ce monde pour qu’ils 

respectent les droits humains et mettent en œuvre les objectifs de l’Agenda 2030 et 

agissent concrètement face aux horreurs qui compromettent l’avenir d’un nombre 

toujours croissant d’enfants et de jeunes à travers le monde. 



 

Nous avons le devoir d’agir avec justice et responsabilité : ma génération appelle ainsi 

à transformer les engagements en réalités tangibles, pour garantir un monde où 

chacun puisse vivre dans la dignité et la paix. 

Je vous remercie. 

Unofficial translation 

Mr. Chair 

It is enshrined in our country's constitution that Switzerland is committed to a just 

international order, providing relief to populations in need and combating poverty, while 

promoting human rights. These principles are reminiscent of those that underpin the 

1995 Copenhagen Declaration, which established that social development depends 

on peace, security and the protection of fundamental rights, as well as the right to 

education. These are the pillars of a resilient society, in which youth, the driving force 

behind change and innovation, plays a key role in development and social justice. The 

full participation of young people is therefore essential, and requires building solid 

institutions, guaranteeing access to education, decent work, adequate housing and 

quality healthcare. These conditions are crucial to amplifying the potential of youth and 

strengthening social cohesion. 

Aware of these challenges, some young people have also expressed their support and 

concern at the dramatic situation being experienced by some of the world's youth, 

particularly in the Occupied Palestinian Territory, Ukraine, Lebanon, Sudan and the 

Democratic Republic of Congo. 

Mr. Chair 

There are regions where universities and schools have been targeted and destroyed. 

There are regions where tens of thousands of children have been torn from their lives. 

Regions where hospitals, reduced to rubble, have seen their staff targeted and killed. 

Regions where the annexation of territory continues unabated. Regions where it is 

simply no longer possible or permissible to live in dignity. 

Without functioning hospitals and health institutions, there can be no social 

development. Without schools and universities, there can be no social development. 



 

Without access to drinking water, adequate food and decent housing, there can be no 

social development. 

Mr. Chair 

Without respect for human rights, any notion of development is inconceivable. 

In 2024, at the 34th International Conference of the Red Cross and Red Crescent, we 

were reminded that humanity must prevail, even during armed conflicts: international 

humanitarian law and human rights must be respected. Alas, the lack of concrete 

action to give substance to these commitments remains a dismaying reality. 

However, today's youth are not content to simply observe: aware of their 

responsibilities, they are constantly calling on the world's decision-makers to respect 

human rights, implement the Agenda 2030 goals and take concrete action in the face 

of the horrors that are jeopardizing the future of an ever-increasing number of children 

and young people around the world. 

We have a duty to act with justice and responsibility: my generation thus calls for 

commitments to be transformed into tangible realities, to guarantee a world where 

everyone can live in dignity and peace. 

I thank you. 


